
Liberte Politique
/ 

La Sécurité sociale est contraire au principe de subsidiarité.
Article rédigé par , le 06 décembre 2016

[Source : Le Salon Beige]

 Rappel opportun de Denis Sureau à propos de ceux qui  semblent considérer que vouloir réformer la Sécurité
sociale impliquerait d'être libéral voire "ultra-libéral" :

"Ils semblent oublier que les catholiques sociaux - et antilibéraux - et l'Eglise ne promeuvent pas la
 Bien au contraire. Historiquement,Sécurité sociale comme   solution à défendre.la  les chrétiens

, dans une sociétésociaux ont d'ailleurs été des pionniers dans la création des mutuelles et coopératives
dévastée par le capitalisme libéral. Mais en 1945, les communistes parvinrent à imposer au gouvernement
provisoire dirigé par De Gaulle la nationalisation des nombreuses caisses existantes (et rentables). De la

. Un grand syndicaliste chrétien tel que Gastonspoliation de tous leurs avoirs naquit la Sécurité sociale
Tessier avait deviné les conséquences de l’institution de ce monopole de la Sécurité sociale : irresponsabilité,
gabegie, injustice.

Le 2 novembre 1950, Pie XII prononça une allocution prophétique au sens fort du terme : 

« Il y a une parole que l’on répète actuellement beaucoup :"sécurité sociale" (…). Si cela veut dire sécurité
grâce à la société (…), Nous craignons non seulement que la société civile entreprenne une chose qui, de soi,
est étrangère à son office, mais encore que le sens de la vie chrétienne et la bonne ordonnance de cette vie
n’en soient affaiblis, et même ne disparaissent (…). Pour les chrétiens et, en général, pour ceux qui croient en
Dieu, la sécurité sociale ne peut être que la sécurité dans la société et avec la société, dans laquelle la vie
surnaturelle de l’homme, la fondation et le progrès naturels du foyer et de la famille sont comme le
fondement sur lequel repose la société elle-même avant d’exercer régulièrement et sûrement ses
fonctions » (Discours aux évêques venus à Rome pour la définition du dogme de l’Assomption, 2 novembre
1950).

Deux ans plus tard Mgr Montini (futur Paul VI) ajoutait : 

« Une sécurité sociale qui ne serait qu’un monopole d’Etat porterait préjudice aux familles et aux
professions en faveur et par le moyen desquelles elle doit avant tout s’exercer. »

L'Eglise avait fort bien compris la différence de nature entre d’une part le système où l’Etat providence
prétend régenter l’être humain de la vie à la mort en le protégeant contre tous les risques de la vie (maladie,
chômage, pauvreté, vieillesse... ) et d’autre part les protections librement voulues et organisées par les
familles et les métiers contre des risques de même nature. Dans une société organisée selon l'enseignement
social de l'Eglise, chacun devrait pouvoir choisir sa protection, avec une implication des communautés
intermédiaires d'appartenance (école, branche professionnelle etc.).

La Sécurité sociale est contraire au principe de subsidiarité. Pie XII craignait d’ailleurs que « la société civile
 La faillite de la Sécu est le symptôme des’occupe d’une chose qui de soi est étrangère à ses attributions ».

ce désordre grave. Mais la mise en garde du pape allait encore plus loin, puisqu’il redoutait que ce
système porte préjudice à la fécondité de la famille et satisfasse des « revendications malthusiennes ».
 Le remboursement de la contraception et de l’avortement prouve que cette crainte était justifiée, tout
comme le délabrement progressif de la politique familiale.

Il faut donc en finir avec ce monopole d’Etat illégitime, cette immense machine à absorber les richesses,
cette bureaucratie asphyxiante et stérile. Non pour livrer la protection sociale à quelques assureurs avides de



profit mais pour restituer leurs droits aux familles, aux métiers et aux régions, l’Etat ne conservant
qu’une fonction de suppléance, d’aide et d’arbitrage, et veillant à ce qu'une protection sociale

. Mais anesthésiés par l’assistanat, les Français sont-ils encore capables de prendre enminimale soit garantie
mains leur destin et d’inventer de nouvelles formes de mutualité ?"


